
Covid-19. Lâ€™Â«Â infodÃ©mieÂ Â» et sesÂ nombreux responsables

Description

Communiquer n’est pas informer
LesÂ fake news et la propagande
Quel rÃ´le pour les plateformes ?
La question des sources et le magistÃ¨re des mÃ©dias sur lâ€™information

Les histoires de vie ont ceci de particulier quâ€™elles sont souvent significatives mÃªme si toute
gÃ©nÃ©ralisation est impossible. Cet article commence donc comme un journal intime de la crise
sanitaire, un genre que le confinement a renouvelÃ©.

Nous sommes le 28 fÃ©vrier 2020, sur lâ€™Ã®le de la RÃ©union. Je dois donner une confÃ©rence
surÂ Â«Â le journalisme Ã  lâ€™heure de la post-vÃ©ritÃ©Â Â»Â au moment mÃªme oÃ¹ les rÃ©seaux
sociaux commencent Ã  bruisser des inquiÃ©tudes des RÃ©unionnais : lâ€™Ã®le accueille encore des
bateaux de croisiÃ¨re, avec excursions Ã  la clÃ©, alors que Madagascar les convainc de garder les
passagers Ã  bord et multiplie les contrÃ´les sanitaires. La veille au soir en mÃ©tropole, le ministre de la
santÃ©, Olivier Veran, annonce un bond des contaminations confirmÃ©es en France, qui passent de 18 Ã 
38 en une journÃ©e. Sur ces 20 nouveaux cas, 12 concernent le foyer de contamination (cluster) de
lâ€™Oise, dont 3 nouveaux cas dans une base militaire de Creil. Ce dÃ©compte sera rÃ©pÃ©tÃ© Ã 
lâ€™envi dans les mÃ©dias et il fallait enquÃªter, compter, recroiser les sources pour arriver Ã  savoir Ã 
peu prÃ¨s qui Ã©taient ces 20 nouveaux cas. Pour tous ceux qui ne croiseront pas en ligne sources et
articles de presse â€“ ils sont trÃ¨s nombreux â€“, seule reste lâ€™information sur les 3Â militaires. OÃ¹
sont donc passÃ©s les autres cas ? Qui ne veut pas savoir si, dans sa ville ou son village, le virus est
dÃ©jÃ  lÃ  ?

Câ€™est cette question que jâ€™ai posÃ©e aux journalistes des deux chaÃ®nes de tÃ©lÃ©vision de la
RÃ©union qui, ce mÃªme jour, assistaient Ã  la confÃ©rence et me demandaient ce qui pouvait bien
provoquer lâ€™explosion desÂ fake newsÂ (fausses informations ou infox) sanitaires. Ma rÃ©ponse fut,
dans ce cas, lâ€™absence dâ€™information prÃ©cise et complÃ¨te qui engendre fantasmes et rumeurs,
alors que le sujet est par nature hautement anxiogÃ¨ne. Dans notre Ã©change, ils me confirment, eux aussi,
disposer de trÃ¨s peu dâ€™informations de la prÃ©fecture et de lâ€™AutoritÃ© rÃ©gionale de santÃ©
(ARS). Ils relayent donc ce dont ils disposent. Mais pourquoi, alors, ne pas dire au public que, malgrÃ©
leurs demandes, certaines questions restent sans rÃ©ponse ? Certes, on ne sait pas tout du virus, et des
zones dâ€™ombre persistent. Mais les autoritÃ©s savent oÃ¹ se trouvent les malades quand elles
communiquent sur leur nombre. Cette information existe et les journalistes peuvent tenter de forcer leurs
sources Ã  communiquer. Pourquoi alors se contenter de relayer le message des autoritÃ©s quand on sait
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que desÂ Â«Â trousÂ Â»Â dans la couverture mÃ©diatique de la crise permettront aux rumeurs de se
propager Ã  mesure que grandira lâ€™inquiÃ©tude ? Pourquoi acter que la parole publique, officielle, est
la seule lÃ©gitime, sans pointer aussi ses carences, sans questionner aussi sa prudence et ses motifs ?
Pourquoi, concrÃ¨tement, faire le choix de dÃ©fendre des institutions en sâ€™Ã©rigeant en simple relais
de la parole des autoritÃ©s publiques, plutÃ´t que de les soumettre aux interrogations des journalistes, et de
le faire publiquement ?

De ce point de vue, les rÃ©seaux sociaux ne sont pas les seuls coupables de la propagation desÂ fake news
Â durant la crise sanitaire. Ils en sont le canal principal parce quâ€™ils permettent lâ€™expression des
inquiÃ©tudes sans aucun filtre. Mais le filtre des autoritÃ©s sanitaires de mÃªme que leÂ gate keeping
Â des mÃ©dias nâ€™ont pas toujours bien jouÃ© leur rÃ´le.

Communiquer nâ€™est pas informer

On ne peut pas reprocher au Service dâ€™information du gouvernement (SIG) de chercher Ã  contrÃ´ler la
communication publique en ligne (le site www.gouvernement.fr/info-coronavirus) et aux ARS de respecter
les choix politiques du gouvernement. Mais cette communication institutionnelle ne saurait Ãªtre confondue
avec le travail dâ€™information que les mÃ©dias doivent procurer, et la confusion ne doit pas Ãªtre faite
entre ce qui relÃ¨ve de la communication des autoritÃ©s publiques et du gouvernement dâ€™une part, et
ce qui relÃ¨ve de normes professionnelles dâ€™Ã©tablissement des faits et de suivi de lâ€™actualitÃ©
dâ€™autre part.

La crise sanitaire aura ainsi Ã©tÃ© lâ€™occasion dâ€™une surprenante confusion des genres, en partie
alimentÃ©e par les plateformes qui ont montrÃ© quâ€™elles pouvaient trÃ¨s bien coopÃ©rer avec le
gouvernement. Les moteurs de recherche vont, par exemple, prioriser dans leurs pages de rÃ©sultats, quand
une recherche est faite, les sites officiels des autoritÃ©s de santÃ© et du gouvernement. Câ€™est
probablement mieux que lesÂ fake news, mais est-ce de lâ€™information ? Les choses Ã©taient certes bien
distinguÃ©es, la communication du gouvernement et de lâ€™OMS bÃ©nÃ©ficiant dâ€™un encadrÃ©
sur Google qui les qualifie deÂ Â«Â ressources locales et nationalesÂ Â». Un dispositif du mÃªme
genreÂ Â«Â Ã€ la uneÂ Â»Â a ensuite Ã©tÃ© crÃ©Ã© pour mettre en valeur les sites de certains
mÃ©dias. Viennent ensuite lesÂ Â«Â premiers rÃ©sultatsÂ Â». Câ€™est dire que le rÃ©fÃ©rencement,
ici, prend une allure deÂ gate keepingÂ totalement assumÃ©e. Il restreint le choix de lâ€™internaute
sâ€™il ne fait pas lâ€™effort deÂ Â«Â descendreÂ Â»Â dans la page de rÃ©sultats pour accÃ©der aux
liens hypertextes que le rÃ©fÃ©rencement naturel propose. Le problÃ¨me surgit quand la communication
du gouvernement, celle des autoritÃ©s de santÃ© et lâ€™information des mÃ©dias sâ€™alignent si
parfaitement que toute mise en perspective, que toute critique semble exclue, au moins dans lâ€™espace
public en ligne.

La proximitÃ© entre communication gouvernementale et information des mÃ©dias sâ€™est manifestÃ©e
pleinement deux mois plus tard, fin avril 2020, quand le gouvernement franÃ§ais a entrepris, sur son site de
communication, de lister les mÃ©dias qui dÃ©noncaient lesÂ fake newsÂ sur le coronavirus
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(pageÂ Â«Â DÃ©sinfox coronavirusÂ Â»). Il faisait en quelque sorte des mÃ©dias citÃ©s des alliÃ©s
dans une lutte commune contre la dÃ©sinformation. Il ne faudrait pourtant pas que cette lutte en vienne Ã 
brouiller la diffÃ©rence, essentielle, entre communiquer et informer, et donc fragiliser le rÃ´le des
mÃ©dias dâ€™information en dÃ©mocratie, rÃ©duits seulement Ã  dÃ©noncer les fausses informations
pour toujours mieux relayer la parole officielle.

Certes, les mÃ©dias dont les articles deÂ debunkingÂ (dÃ©mystification) ont Ã©tÃ© repris se sont
offusquÃ©s et le Syndicat national des journalistes a dÃ©noncÃ© le procÃ©dÃ©. Le risque est, en effet,
de faire douter de lâ€™indÃ©pendance des mÃ©dias Ã  lâ€™Ã©gard du politique. Mais la dÃ©marche
est troublante : les mÃ©dias devraient inquiÃ©ter le gouvernement par leurs enquÃªtes, plutÃ´t que
dâ€™Ãªtre prÃ©sentÃ©s comme ses meilleurs alliÃ©s. Lâ€™exemple de la controverse sur les masques
est Ã  cet Ã©gard trÃ¨s instructif. Les mÃ©dias ont certes expliquÃ© pourquoi certains masques produits
en France ont pu se retrouver Ã  lâ€™Ã©tranger (avant les rÃ©quisitions et la pÃ©nurie que chacun a pu
constater), une information souvent objet deÂ Â«Â vÃ©rificationÂ Â»Â sur les sites anti-fake news. Mais
les mÃ©dias ont Ã©tÃ© trÃ¨s peu Ã  questionner la parole publique et ses dÃ©cisions sur la question des
masques qui fera pourtant lâ€™objet dâ€™un revirement politique complet.

LE RÃ”LE DES MÃ‰DIAS Dâ€™INFORMATION EN DÃ‰MOCRATIE, RÃ‰DUITS
SEULEMENT Ã€ DÃ‰NONCER LES FAUSSES INFORMATIONS POUR TOUJOURS
MIEUX RELAYER LA PAROLE OFFICIELLE

Câ€™est sur le site The Conversation que des universitaires ont expliquÃ©, parmi les premiers, les raisons
du manque de masques (voir le texte dâ€™Arnaud Mercier en rÃ©fÃ©rence), suivis par la presse avec une
enquÃªte de Mediapart. Et il est peu probable de voir le gouvernement reprendre ces articles Ã  son compte
sur son site dâ€™information. Sâ€™en tenir Ã  la dÃ©nonciation deÂ fake news stupides est de ce point de
vue beaucoup plus confortable. DÃ©noncer la consommation dâ€™alcool ou dâ€™eau de Javel, ou encore
montrer quâ€™une photo a Ã©tÃ© instrumentalisÃ©e, aussi utile soit la dÃ©marche, ne saurait se
substituer au rÃ´le de chiens de garde de la dÃ©mocratie que les mÃ©dias peuvent jouer quand ils misent
sur lâ€™enquÃªte, celle qui rÃ©vÃ¨le des dysfonctionnements au sein des institutions, celle qui conteste la
pleine lÃ©gitimitÃ© de la parole politique au sens large, pas celle qui rectifie un chiffre, rappelle
lâ€™origine dâ€™une photo. Cette derniÃ¨re est utile certes, mais Ã  lâ€™Ã©vidence insuffisante puisque
le gouvernement a vu ici, dans la presse, un alliÃ© pour sa communication sur la crise sanitaire.

LesÂ fake newsÂ et la propagande

Ce brouillage info-communicationnel est liÃ©, aussi, au termeÂ fake newsÂ (en franÃ§ais infox, mot-
valise crÃ©Ã© Ã  partir dâ€™information et dâ€™intoxication) qui entraÃ®ne la confusion des genres.
Quelles sont donc lesÂ fake newsÂ qui contribuent Ã  lâ€™Â«Â infodÃ©mieÂ Â»Â (contraction des mots
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information et Ã©pidÃ©mie) ? Quelles sont donc ces informations qui posent problÃ¨me et que nombreux
sont ceux qui auraient hÃ©sitÃ© Ã  les qualifier deÂ fake newsÂ avant la crise sanitaire, mÃªme si
finalement elles semblentÂ constituer le cÅ“ur des interrogations, lÃ©gitimes, des individus ? Boire de
lâ€™eau de Javel (fausse information classique) ou assÃ©ner que le systÃ¨me de santÃ© est solide juste
avant le dÃ©clenchement de lâ€™Ã©pidÃ©mie en France, assÃ©ner que la chloroquine est le remÃ¨de
face au virus (lâ€™AP-HP â€“Assistance publique – HÃ´pitaux de Paris communiquera aussi un peu
prestement sur un traitement des cas les plus graves), assÃ©ner que les masques ne servent Ã  rien quand
on nâ€™en a pas, quâ€™ils sont essentiels au dÃ©confinement quand on en trouve de nouveau ? Dans ces
circonstances, les institutions ont pris le risque de se dÃ©crÃ©dibiliser, elles ont fragilisÃ© la parole
publique parce que leur communication sâ€™est voulue rassurante, performante, et parce que les mÃ©dias
ont repris ces paroles sans lesÂ debunkerÂ (dÃ©mystifier) immÃ©diatement, prenant Ã  leur tour le risque
de dÃ©crÃ©dibilisation. Sauf Ã  considÃ©rer que la vÃ©ritÃ© est toujours la premiÃ¨re victime des
guerres et que le prÃ©sidentielÂ Â«Â nous sommes en guerreÂ Â»Â devait Ãªtre entendu au premier
degrÃ©.

Un bilan devra donc Ãªtre fait qui croise communication du gouvernement et des institutions (lâ€™IHU
MÃ©diterranÃ©e â€“ Institut hospitalo-universitaire â€“ du professeur Raoult en est une)Â ; traitement
mÃ©diatique de la crise par les mÃ©dias dâ€™informationÂ ; reprÃ©sentations des journalistes sur ce
traitement mÃ©diatique. Certes, lâ€™exercice rÃ©flexif Ã©tait difficile puisque la crise Ã©tait inÃ©dite,
le virus peu connu et les informations disponibles souvent prÃ©caires, notamment les informations
scientifiques qui ont Ã©tÃ© mises Ã  disposition dans la foulÃ©e des premiÃ¨res publications
scientifiques, sans que les aller-retours entre pairs finissent par Ã©tablir dÃ©finitivement un consensus.
Mais il Ã©tait possible de douter, de questionner : câ€™Ã©tait mÃªme le devoir des mÃ©dias
dâ€™information, au moins de ceux qui en ont le temps et les moyens. Ainsi, dÃ©but mars, alors que la
page dâ€™information sur le Covid-19 du site gouvernement.fr insiste sur la qualitÃ© du systÃ¨me de
santÃ© franÃ§ais, le gouvernement sait, au mÃªme moment, quâ€™il faudra gÃ©rer la pÃ©nurie dans des
hÃ´pitaux mal en point, au moins sur le plan social, puisque les urgentistes sont en grÃ¨ve depuis septembre
2019 pour dÃ©noncer la dÃ©gradation avancÃ©e de leurs conditions de travail. Dâ€™autres indices
permettaient de douter. En effet, le ministre de la santÃ© Olivier Veran a avouÃ©, autrement, la pÃ©nurie
Ã  venir de masques, de lits de rÃ©animation,Â etc. Dans une Ã©mission remarquÃ©e sur BFM TV, le 9
mars 2020, il y dessinait le risque Ã©pidÃ©mique pour expliquer combien il Ã©tait nÃ©cessaire que
leÂ Â«Â picÂ Â»Â soit retardÃ© au maximum, le temps pour lâ€™hÃ´pital de se prÃ©parer â€¦ et pour le
gouvernement de trouver des masques puisque, depuis le 3 mars 2020, un dÃ©cret permettait la
rÃ©quisition de ce matÃ©riel devenu stratÃ©gique.

LA DÃ‰NONCIATION DES PROPOS COMPLOTISTES ET DESÂ FAKE NEWS
ABSURDES RESTE NÃ‰CESSAIRE MAIS SA CONTRIBUTION AU DÃ‰BAT PUBLIC
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EST RELATIVEMENT FAIBLE

Les mÃ©dias pouvaient insister sur lâ€™exercice de communication du ministre et sa volontÃ© de
rassurer les FranÃ§ais. Ils pouvaient aussi pointer du doigt les faiblesses du discours politique qui, sâ€™il
ne mentionne pas une pÃ©nurie de masques dont les consÃ©quences seront trÃ¨s dures (lâ€™insuffisante
protection du corps mÃ©dical, le confinement strict de la population), avoue son imprÃ©paration en
demandant plus de temps. Il faudra attendre le 19 mars 2020 pour quâ€™Olivier Veran reconnaisse la
pÃ©nurie de masques en France, lors dâ€™une audition auÂ SÃ©nat, et pour que les mÃ©dias
sâ€™emparent du sujet. Cet exemple parmi dâ€™autres rappelle la nÃ©cessitÃ© dâ€™un vrai pluralisme
mÃ©diatique qui garantira tout Ã  la fois une information de reprise factuelle des propos des responsables
publics mais aussi la possibilitÃ© dâ€™une remise en question de la parole publique.

En comparaison, la dÃ©nonciation des propos complotistes et desÂ fake newsÂ absurdes reste nÃ©cessaire
mais sa contribution au dÃ©bat public est relativement faible. Ainsi, quand le directeur gÃ©nÃ©ral de
lâ€™Organisation mondiale de la santÃ© (OMS) dÃ©clare, le 2 fÃ©vrier 2020, vouloir lutter aussi contre
lâ€™infodÃ©mie, lesÂ fake newsÂ visÃ©es sont dâ€™une affligeante banalitÃ©. Il suffit pour sâ€™en
rendre compte de visiter la page sur lesÂ Â«Â idÃ©es reÃ§uesÂ Â»Â du site de lâ€™OMS, laquelle
montre lÃ  encore la possible confusion des genres entreÂ fact checkingÂ (vÃ©rification des faits)
journalistique etÂ debunkingÂ institutionnel puisque les formats de prÃ©sentation des messages sont trÃ¨s
proches de ce Ã  quoi la presse a habituÃ© les internautes (voir 
https://www.who.int/fr/emergencies/diseases/novel-coronavirus-2019/advice-for-public/myth-busters). Sont
contestÃ©es desÂ fake newsÂ auxquelles le prÃ©sident Trump a donnÃ© une certaine visibilitÃ© (boire
de lâ€™eau de Javel comme sâ€™exposer Ã  des UV pour se dÃ©sinfecter sont des pratiques dangereuses)
et,Â Â«Â fait Ã©tabliÂ Â», puisque câ€™est ainsi que lâ€™OMS communique :Â Â«Â Boire de 
lâ€™alcool ne protÃ¨ge pas contre leÂ Covid-19Â Â»Â ouÂ Â«Â Sâ€™exposer au soleil ou Ã  des 
tempÃ©ratures supÃ©rieures Ã  25 Â°C nâ€™empÃªche pas de contracter la maladie Ã  coronavirus 2019 
(Covid-19)Â Â». Sur le site franÃ§ais, un hommage est rendu Ã  la communication du professeur Raoult
puisque lâ€™OMS prÃ©cise â€“ mais cette fois-ci ce nâ€™est plus unÂ Â«Â fait Ã©tabliÂ Â»Â â€“
quâ€™Â«Â il nâ€™existe actuellement aucun mÃ©dicament homologuÃ© pour le traitement ou la 
prÃ©vention de laÂ (sic)Â Covid-19. Plusieurs essais sont en cours, mais rien ne prouve Ã  ce stade que 
lâ€™hydroxychloroquine ou un autre mÃ©dicament permet de prÃ©venir ou de guÃ©rir la Covid-19Â Â».
Ici, la rÃ©ponse est en faitÂ Â«Â peut-ÃªtreÂ Â»Â si lâ€™on supprime la nuance quâ€™introduit
lâ€™adjectifÂ Â«Â homologuÃ©Â Â»Â (nombreux sont ceux qui ne la saisiront pas) et câ€™est bien ce
qui peut alimenter les doutes et les rumeurs.

Quel rÃ´le pour les plateformes ?

Les rÃ©seaux sociaux et les plateformes en gÃ©nÃ©ral ont eu, dans la crise sanitaire, la tÃ¢che
facilitÃ©e par la nature desÂ fake newsÂ Ã  signaler (Facebook) ou Ã  supprimer (YouTube) mÃªme si
leur rÃ©activitÃ© a pu Ãªtre parfois pointÃ©e du doigt (voirÂ supra). Google a supprimÃ© de YouTube
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des sites faussement mÃ©dicaux et Facebook a optÃ© pour une moins bonne visibilitÃ© des contenus
considÃ©rÃ©s comme de la dÃ©sinformation par les Ã©quipes deÂ fact chekingÂ que le groupe
rÃ©munÃ¨re. Comme la plupart desÂ fake newsÂ portent sur des affirmations folkloriques (boire de
lâ€™eau de Javel, de lâ€™alcool, manger de lâ€™ail,Â etc.), il a Ã©tÃ© facile de les identifier. Ce faisant,
les deux plateformes ne font que respecter les rÃ¨gles du code de bonnes pratiques contre la
dÃ©sinformation en ligne adoptÃ© par la Commission europÃ©enne le 26 septembre 2018. Facebook est
mÃªme allÃ© plus loin aprÃ¨s quâ€™une ONG amÃ©ricaine, Avaaz, a indiquÃ© que des fausses
informations peuvent rester sur le rÃ©seau social jusquâ€™Ã  22 jours. Pour Ã©viter les effets
dÃ©lÃ©tÃ¨res de cesÂ fake newsÂ mal repÃ©rÃ©es et trop virales, Facebook a testÃ©, Ã  partir du 16
avril 2020, un signalement rÃ©troactif. Pour ses utilisateurs ayant vu ou partagÃ© une fausse information,
Facebook affiche un message les invitant Ã  se renseigner auprÃ¨s de sources institutionnelles,
principalement lâ€™OMS et les autoritÃ©s locales. Ce dernier,Â Â«Â Aidez vos amis et votre famille Ã  
Ã©viter les fausses informations sur le Covid-19Â Â», nâ€™indique pas quelle infox a Ã©tÃ© consultÃ©e
par lâ€™utilisateur qui devra donc faire lâ€™effort dâ€™un retour critique sur sa consommation. Câ€™est
finalement compter sur les capacitÃ©s rÃ©flexives des individus qui restent le meilleur rempart contre
lesÂ fake newsÂ et toutes les formes de dÃ©sinformation.

Ã€ lâ€™inverse, la prioritÃ© donnÃ©e aux communiquÃ©s institutionnels rÃ©vÃ¨le les limites de
lâ€™autorÃ©gulation par les plateformes. Ainsi, lâ€™OMS, dont le site est mis en avant par Google et
Facebook, est pourtant lâ€™objet dâ€™une controverse liÃ©e Ã  lâ€™efficacitÃ© de la diplomatie
chinoise en son sein. De ce point de vue, les plateformes, si elles doivent endosser un rÃ´le Ã©ditorial ou
une sorte deÂ gate keepingÂ (filtrage), ont plus intÃ©rÃªt Ã  rÃ©fÃ©rencer les mÃ©dias
dâ€™information, Ã  garantir la diversitÃ© de leur rÃ©fÃ©rencement, plutÃ´t quâ€™Ã  prioriser les sites
institutionnels, surtout sur les sujets hautement sensibles. Car le rÃ´le des institutions nâ€™a jamais
Ã©tÃ© dâ€™informer les populations, au sens oÃ¹ les journalistes sont tenus de le faire, mais de
communiquer Ã  ces derniÃ¨res les messages quâ€™elles considÃ¨rent comme prioritaires et qui servent
leurs objectifs, aussi nobles soient-ils. Relayer en prioritÃ© leurs messages, câ€™est donc confier aux
sources, et Ã  certaines dâ€™entre elles, un droit dâ€™accÃ¨s direct Ã  lâ€™espace public sans la
nÃ©gociation avec ces intermÃ©diaires que sont les journalistes.

La question des sources et le magistÃ¨re des mÃ©dias sur lâ€™information

Cet accÃ¨s direct des sources Ã  lâ€™espace public rÃ©vÃ¨le les vrais enjeux de la circulation des
messages par lâ€™intermÃ©diaire des plateformes et pose autrement la question de la responsabilitÃ© des
acteurs dansÂ lâ€™infodÃ©mie.

LA LOGIQUE DES PLATEFORMES FRAGILISE LE MAGISTÃˆRE DES MÃ‰DIAS SUR
Lâ€™INFORMATION ET LEUR DONNE EN MÃŠME TEMPS DES MOYENS
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NOUVEAUX

MÃªme sâ€™il sâ€™agit plus dâ€™un idÃ©al que dâ€™une rÃ©alitÃ©, la presse et les mÃ©dias
dâ€™information ont, en dÃ©mocratie, jouÃ© le rÃ´le dâ€™une institution atypique et nÃ©cessaire. En
Ã©tant ce quatriÃ¨me pouvoir qui nâ€™en a aucun du point de vue de la Constitution, la presse a
disposÃ© de celui, rÃ©el, de dÃ©cider de lâ€™information qui sera communiquÃ©e aux citoyens. La
presse a historiquement jouÃ© un rÃ´le deÂ gate keepingÂ qui ordonne la parole des diffÃ©rents acteurs,
ce que revendique leÂ New York TimesÂ dans sa devise :Â Â«Â All,Â the News Thatâ€™s Fit to PrintÂ Â»
Â (Toutes les nouvelles qui mÃ©ritent dâ€™Ãªtre imprimÃ©es).

Câ€™est ceÂ gate keepingÂ qui est aujourdâ€™hui menacÃ©, lâ€™ordre des informations dÃ©cidÃ© en
confÃ©rence de rÃ©daction faisant place dÃ©sormais Ã  un dÃ©sordre informationnel oÃ¹ chacun y va
de son message quâ€™il adresse directement au plus grand nombre grÃ¢ce aux plateformes. Câ€™est ce
dÃ©sordre que les gouvernements et les autoritÃ©s sanitaires ont combattu en imposant par dÃ©faut leur
communication dans les recommandations des plateformes. La position institutionnelle est ici un avantage
mÃªme si elle nâ€™est pas un gage de vÃ©ritÃ©. Elle permet de se substituer aux mÃ©dias dans le
processus deÂ gate keeping. Câ€™est ce quâ€™ont obtenu aussi, mais autrement, les spÃ©cialistes de la
communication virale.

Une Ã©tude du Reuters Institute sur les types et les sources de dÃ©sinformation du Covid-19 rÃ©vÃ¨le
ainsi que 20 % des messages de dÃ©sinformation proviennent de responsables politiques â€“ Donald
Trump Ã©tant citÃ© â€“ mais que ces messages comptent pour 69 % de lâ€™engagement social autour
des fausses informations en ligne, sans compter la reprise de ces messages Ã  la tÃ©lÃ©vision. Sans
surprise, la mÃªme Ã©tude ajoute que cette dÃ©sinformation discrÃ©dite souvent la communication des
gouvernements et autoritÃ©s sanitaires puisquâ€™elle Ã©mane en partie des opposants. Les chercheurs du
Reuters Institute conseillent donc une action des mÃ©dias indÃ©pendants, desÂ fact-checkersÂ et des
plateformes qui sâ€™autonomisent complÃ¨tement des sources instituÃ©es. Ã€ cet Ã©gard, le Reuters
Institute rappelle la vertu essentielle de la presse indÃ©pendante qui est dâ€™Ãªtre une institution de la
dÃ©mocratie, sans Ãªtre une institution parmi dâ€™autres, en ce quâ€™elle contribue Ã  maintenir un
Ã©quilibre, certes sous tension, entre des paroles concurrentes, celle des scientifiques, celle des politiques,
quâ€™ils soient au pouvoir ou dans lâ€™opposition, enfin celle de la sociÃ©tÃ© civile.

LA VRAIE INFODÃ‰MIE, Câ€™EST Lâ€™OUBLI DE LA NATURE DE
Lâ€™INFORMATION, Câ€™EST UNE INSUFFISANTE COMPRÃ‰HENSION DES
RELATIONS COMPLEXES QUI SE NOUENT ENTRE JOURNALISTES,
COMMUNICANTS ET PLATEFORMES

La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 7



Cette exigence doit en revanche sâ€™articuler avec la logique des plateformes qui fragilise le magistÃ¨re
des mÃ©dias sur lâ€™information et leur donne en mÃªme temps des moyens nouveaux. Si les plateformes
peuvent rÃ©Ã©quilibrer les flux dâ€™information qui circulent en ligne en assumant des choix
Ã©ditoriaux, ce quâ€™elles font en sâ€™alliant avec desÂ fact-checkersÂ ou en relayant la
communication des institutions, elles autorisent Ã©galement un accÃ¨s direct et sans filtre Ã  lâ€™espace
public en ligne. Les plateformes font donc Ã©merger des messages concurrents face Ã  lâ€™information
des mÃ©dias. Mais ces messages ne sont concurrents que dans la mesure oÃ¹ ils sont conÃ§us comme des
substituts Ã  lâ€™information des mÃ©dias. Ils peuvent Ãªtre aussi considÃ©rÃ©s comme son
prÃ©requis sâ€™ils sont requalifiÃ©s en tant que sources dâ€™information. Et certaines sources sont
redoutables dâ€™efficacitÃ© quand il sâ€™agit de sâ€™imposer en ligne pour remettre en question la
prÃ©Ã©minence dâ€™autres formes dâ€™autoritÃ©. Câ€™est la chaÃ®ne YouTube du professeur
Raoult qui a fait de lâ€™hydroxychloroquine le moyen de dÃ©stabiliser le principe de la reconnaissance
par les pairs dans la recherche scientifique tout en rÃ©vÃ©lant, aussi, combien cette reconnaissance laisse
la place aux querelles de chapelle et aux pouvoirs confÃ©rÃ©s par les institutions dâ€™appartenance.
Lâ€™effet de cette communication sera lâ€™intÃ©gration des traitements Ã  base
dâ€™hydroxychloroquine dans lâ€™essai scientifique Discovery, ce qui nâ€™est pas neutre. Nous devons
donc Ã  la sourceÂ Â«Â RaoultÂ Â»Â non pas un traitement efficace et avÃ©rÃ© de la maladie, mais au
moins un traitement mÃ©diatique de la question de la communication scientifique et des mÃ©thodes de
validation de la recherche qui nâ€™aurait probablement jamais Ã©tÃ© aussi approfondi si le professeur
nâ€™avait pas fait le choix de mobiliser YouTube pour partager ses travaux. Nous devons aussi au
professeur Raoult un questionnement critique sur la responsabilitÃ© du scientifique quand ilÂ 
Â«Â vulgariseÂ Â»Â en pÃ©riode de crise, ce qui peut conduire Ã  un relÃ¢chement de la vigilance pour
ceux qui vont croire Ã  lâ€™efficacitÃ© du traitement ainsi mis en avant.

Lâ€™infodÃ©mie est donc un risque quâ€™il faudrait mieux qualifier. Il porte moins sur la crÃ©dulitÃ©
Ã  lâ€™Ã©gard de messages stupides sur lâ€™eau de Javel et les UV quâ€™il ne sâ€™illustre dans la
mÃ©comprÃ©hension des logiques des plateformes, du rÃ´le des mÃ©dias en dÃ©mocratie et dâ€™une
apprÃ©hension correcte, par les individus, de la diffÃ©rence entre communication et information. La vraie
infodÃ©mie, câ€™est lâ€™oubli de la nature de lâ€™information, câ€™est une insuffisante
comprÃ©hension des relations complexes qui se nouent entre journalistes, communicants et plateformes.
Aussi est-il nÃ©cessaire de rappeler que les mÃ©dias ne sont pas une institution comme les autres,
quâ€™ils ne peuvent donc pas Ãªtre dans une relation de concurrence directe avec les autres sources
communicantes. Ils ne peuvent pas ÃªtreÂ Â«Â listÃ©sÂ Â»Â comme une source parmi dâ€™autres entre
un encart rÃ©servÃ© Ã  la communication du gouvernement et des autoritÃ©s sanitaires et
desÂ Â«Â premiers rÃ©sultatsÂ Â»Â qui renvoient Ã  la diversitÃ© des messages qui circulent sur le web.
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